
FE,-
REPUBLIOUE DU BENIN

A SUBSTITUÊR A L'ANCIENNE COPIE,

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2008-599 DU 22 oCTOBRE 2008

Modifiant et complétant les dispositions des articles
22 et 27 du décret n'2OO1-292 du 08 août 2001
modifiant les dispositions de cedains articles du décret
n' 97-532 du 28 octobre 1997 portant statuts particuliers
des corps des personnels des Enseignements ltlaternel
et de Base.

LE PRESTDENT DE LA REPUBLTQUE,
GI{EF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n' 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;

Vu la loi n' 86-0'1 3 du 26 février 1986 portant Statut Général des Agents
permanents de I'Etat ;

Vu la loi n' 2003-17 du 11 novembre 2003 portant Orientation de
l'Education Nationale en République du Bénin et la loi n' 2005-33 du 06
octobre 2005 qul l'a modifié ;

Vu la Proclamation le 29 mars 2006 par la Cour Constitutionnelle des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006 ;

Vu le décret n" 2007-540 du 02 novembre 2QQ7 portant composition du
Gouvernement;

Vu le décret n' 2006-268 du 14 juin 2006 fixant Ia structure-type des
Ministères ;

Vu le décret n" 2007443 du 02 octobre 2007 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère de l'Enseignement Primaire,
de I'Alphabétisation et des Langues Nationales ;

Vu le décret n" 2006-408 du 10 août 2006 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère du Travail et de la Fonction
Publique ;

Vu le décret n' 2008-1 11 du 12 mars 2008 portant attributions,
organisation et fonctionnement du t\4inistère de I'Economie et des
Finances ;
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Vu le décret n" 59-222 du 15 décembre 1959 portant règlement sur la
rémunération, les indemnités et avantages matériels divers alloués aux
personnels des Administrations et établissements publics de l'Etat et les
actes qui l'ont modifié ;

Vu le décret n" 2004-627 du 10 novembre 2004 portant transfert de
certaines attributions du Ministre chargé de la fonction publique au (x)
[\ilinistre (s) en charge de l'éducation nationale en matière de gestion des
personnels enseignants au Bénin ,

Vu le décret n'80-34 du 11 février 1980 portant déblocage total et définitif
des avantages financiers correspondant aux avancements des Agents
Permanents de l'Etat et des personnels militaires des Forces Armées
Populaires du Bénin, pour compter du 1"' janvierl 980 ;

Vu le décret n'97-532 du 28 octobre 1997 portant statuts particuliers des
corps des personnels des Enseignements Maternel et de Base ;

Vu le décret n' 2001-292 du 08 août 2001 modifiant les dispositions des
articles 1'', 2, 16, 22, 23, 24, 25, 26 el 27 du décret n' 97-532 du 28
octobre 1997 portant statuts particuliers des corps des personnels des
Enseignements Maternel et de Base ;

Vu Ie décret n'2004-121 du 10 mars 2004 portant modalités d'application
de l'article 17 de la loi n'86-01 3 du 26 février 1986 portant Statut
Général des Agents Permanents de l'Etat ;

Sur proposition conjointe du Ministre du Travail et de la Fonction Publique,
du tvlinistre de l'Enseignement lvlaternel et Primaire, du t\4inistre de
l'Economie et des Finances ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 11 juin 2008 ;

DEGRETE:

Article ler : Les dispositions des articles 4, 15 et 38 du décret n'97-532 du 28
octobre 1997 portant statuts particuliers des corps des personnels des
enseignements maternel et de base sont modifiées et complétées comme
indiqué ci-dessous :

CORPS DES INSTITUTEURS ADJOINTS
DES ENSEIGNEMENTS MATERNEL ET DE BASE

Article 4 nouveau
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lndépendamment des conditions générales d'accès aux emplois publics

fixées à l'article 12 du Statut Général des Agents Permanents de l'Etat, Ies
lnstituteurs Adjoints des Enseignements Maternel et de Base se recrutent sur
titre, par concours direct ou après un test parmi les candidats titulaires du
Certificat Elémentaire d'Aptitude Pédagogique (CEAP) ou d'un titre équivalent.

coRPS DES INSTITUTEURS DES ENSEIGNEMENTS

a) Sur titre, par concours direct ou après un test

Parmi les candidats titulaires du Certificat d'Aptitude Pédagogique
(CAP) option enseignement ou de l'attestation de fin d'études de 2è'" ou 3è'"
année des Universités Nationales du Bénin, option enseignement.

b) par Concours Professionnel

Ouvert aux candidats lnstituteurs Adjoints de la catégorie C, échelle 1

comptant au moins trois (03) années à ladite échelle.

c) Par intégration sur liste d'aptitude :

Parmi les lnstituteurs Adjoints ayant accompli vingt (25) années de
service, conformément aux dispositions de l'article 17 du Statut Général des
Agents Permanents de l'Etat.

Article 38 nouveau : Les Elèves Maîtres sortis des Ecoles Normales
d'lnstituteurs et titulaires du Certificat Elémentaire d'Aptitude Pédagogique
(CEAP) seront nommés à la catégorie C, échelle 2, stagiaires.

MATERNEL ET DE BASE

Article 15 nouveau : lndépendamment des conditions générales
d'accès aux emplois publics prévues à l'article 12 du Statut Général des
Agents Permanents de l'Etat, les lnstituteurs des Enseignements Maternel et
de Base se recrutent :

Les intéressés seront reclassés à l'échelle 1 à la date de leur
titularisation.

Nonobstant les dispositions de l'article 49 du décret n" 97-532 du 28
octobre 1997 portant statuts particuliers des corps des personnels des
Enseignements [\4aternel et de Base, les Elèves Maîtres ayant fait trois (03)
ans de formation dans les Ecoles Normales lntégrées, sanctionnés par le
Certificat Elémentaire d'Aptitude Pédagogique (CEAP) bénéficieront, à la date
de leur titularisation et à titre exceptionne!, d'une bonification d'un (01)
échelon.



Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures
contraires notamment celles des articles 4, 15 et 38 du décret n'97-532 du 28

octobre 1997, prend effet pour compter de la date de sa signature.

Article 3: Le Ministre du Travail et de la Fonction Publique, le Ministre de
l'Enseignement Maternel et Primaire et le Ministre de l'Economie et des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel.-

Fait à Cotonou,le 22 octobre 2uo8

a

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le lVlinistre de l'E ement
It/late

Le Ministre du Travail
et de la Fonction Publique,P

Ghristine A. No é OUINSAVI.- m anue! TIANt
Le Ministre de l'Economie

et des Finances,

Soulé Mana LAWANI.-
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